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RESUME M-CUTIF 

DT1 2 au 16 Novembre 1991, s'est tenue & Lom. la
 
quatrizme runion du Cornit6 Technique Consultatif Francophone.
 

Le th&me choisi pour cette reunion est : "La 
dcentralisation de la formation dans le contexte de la
 
d~centralisation des services de Sant; Maternelle et 
Infantile/Planification Familiale (SMI/PF)". 

Les objectifs globaux poursuivis 6taient
 

1. 	 Arriver & un consensus sur le concept de la
 
Dcentralisation des services dans le contexte de soins
 
de sant6 primaires.
 

2. 	 Etablir un lien entre les services dicentralis~s et la
 
formation dtcentralis~e.
 

3. 	 Identifier et analyser les pr6-requis pour une
 
d6centralisation r~ussie.
 

4. 	 Proposer des approches et proc~dures pour planifier et
 
ex~cuter Un systme dcentralis. 

La documentation. lee exposq~ des debats et les travaux
 
de groupe ont cern6 successivement trois grands th~mes.
 

Les thjmes t'alte. .taient. : le concept de 
dcentralisation, la dtentralioation des services de santer 
(SMI/PF), la dcentralisation des formations en PF. 

L'ouverture officielle 6tait marquee per le discours du
 
Dr James Lea. Directeur d'INTRAH. celui de Monsieur Pape Gaye, 
Directeur Rgional d'INTRAH pour lAfrique Francophone. celui 
de Mine Sarah Clark, Directrice de I'LSAID/TOGO et enfin celui 
du Ministre de la Population et de la Sant6 du Togo, Dr. IHOU 
Ekoud6 David. 

La facilitation a tt assur~e par tine §quipe de 
INTRAH/Lcin6 et de INTRAH/Chapel Hill. Mr. Joanny KaborA,, 
Consultant d'INTRAH et du Dr. Malonga Miatudila de la Banque 
Mondiaie. 

Les principales r~alisations de la reunion 6taient les
 
suivantes :
 

Les participants ont propose une definition op~ratoire de 
la d~centralisation. 

Ils ont mat~rialiso le quoi dans le d~centralisation des 
services de SMI/PF et de la formation.
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Les participants ont 6t6 acquis au fait que le pourquoi
 
de la d~centralisation en g6n~ral est tr~s complexe, que
 
la d~centralisation des services de SMI/PF et celle de la.
 
fomation sont li~es et sont des conditions
 
indispensables A l°arnlioration rapide de la qualit6 des
 
soins. 

Les participants ont soulign6 avec fo,,ce la n~cessitd
 
pour tous les pays participants d'6laborer et d'utiliser
 
des documents de politiques, standards et de protocoles
 
de services comme base pour initier ou amdliorer is
 
d~centralisation des services de SMI/PF et la formation
 
en PF.
 

Sur le comment planifier et executer les
 
d~centralisation. les participants sont unanimes qu'en la
 
matire il n'y a pas de recette et que ndanioins, la
 
d~marche doit Itre syst~matique sur la base d'une
 
conniaissance approfondie de l'environnement gestionnaire
 
des services de sant6 nationaux.
 

Les participants ont unanimement recommand6 qu'un 
document de Politioue des services de SMI/PF soit d~velopp6 
dans chaque pays pour orienter la d~centralisation. 
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LISTE DES AHMIATIOS 

MI/PF Santt Maternelle et Infantile/Planification 
familiale 

TAC 

CCT 

RBF 

Technical Advisory Committee. 

Comit6 Consultatif Technique. 

Recensement des Besoins de Formation. 

COTs 

SMATs 

DPSP 

QAP 

Critical Operating Tasks. 

Strategic management Tasks. 

Document de Politiques, Standards et 
Protocoles. 

Questionnaire d'Apprdciation pour 
Participants. 



I. BUT U 

Ce comit6 consultatif technique avait pour but d'une part
 
d'6tablir les liens entre services d~centraliss et formations
 
d~centralisdes et d'autre part permettra d'identifier les
 
facteurs A consid~rer lors de la preparation et de l'ex~cution
 
de la d~centralisation des formations. Sa finalit6 6tait de
 
rendre lee participants capable d'utiliser une approche
 
systdmatique dans le domaine de la d~centralisation des
 
formations en planification familiale.
 

II. REALISATIONS
 

A l'actif de ce TAC on peut r~sumer lee r~alisations
 
majeures de la facon suivante :
 

Vingt (19) participants de huit pays ont pu 6changer
 
leurs exptriences sur la d~centralisation deb services de
 
SMI/PF et de la formation.
 

Les participants 6taient majoritairement des directeurs
 
centraux des services de sant6 familiale avec leurs
 
coordonnateurs de projets. Le reste 6tait des directeurs
 
centraux de formation professionnelle et des
 
coordorinateur8 ou directeurs d'6tude de formations
 
continues ou de base: voir annexeA
 

Les participants ont propos6 une definition op6ratoire de
 
la dcentralisation.
 

Ils ont mat~rialis& le quoi dans le d~centralisation des
 
services de SMI/PF et de la formation.
 

Les participants ont 6t6 acquis au fait que le pourquoi
 
de la d~centralisation en g~n~ral eat trts complexe, que
 
la d~centralisation des services de SMI/PF et celle de la
 
formation sont li~es et sont des conditions
 
indispensables & l'anwlioration rapide de la qualitd des
 
soins.
 

Les participants ont soulignd avec force la n~cessit6
 
pour tous lee pays participants d'6laborer et d'utiliser
 
des documents de politJques. standards et de protocoles
 
de services comme base pour initier ou ain6liorer la
 
d~centralisation des services de SMI/PF et la formation
 
en PF.
 

Sur le conment planifier et ex~cuter les
 
d~centralisation, lee participants sont unanimes qu'en la
 
mati~re il n'y a pas de recette et que n~anmoins, la
 
d~marche doit 6tre systdmatique sur la base d'une
 
connaissance approfondie de lVenvironnement gestionnaire
 
des services de sant6 nationaux.
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Sur tous ces sujets les participants ont tirt 
 des leQon

et formul6 des recommandations & leur propre endroit, &
 
cetui de INTRAH et ceux de leurs gouvernement.
 

A la fin du s~minaire. la session de consultation par

pays a permis aux uns de r4ajuster leurs plans de travaux
 
et aux autres d'INTRAH des projets d'assistance
 
technique. Voir en annexe 
K les fiches de projet

d'utiljsation des acquis du TAC du Bnin, de 
la Guin~e et
 
au Niger.
 

Enfin les rtsultats du questionnaire d'appr.ciation pour

participants. Le taux de satisfaction g~n6ral est de

90,6% voir annexeE 

III. HISTQBI 

Depuis l'ouverture de son bureau r6gional pour 1'Afrique
Occidentale et Centrale (WCA) & Abidjan, INTRAH a organisd-.
 
trois TAC.
 

La premire a eu 
lieu & Abidjan en septembre 1987 et
 
avait eu pour but de discuter avec des personnalit~s

francophones chargdes de la formation des agents de sant6
 
communautaires et 
le personnel paramndical des besoins

r~gionaux de formation et des approches de formation. La
deuxi~me rencontre a eu lieu au Burkina Faso et portait sur
l'valuation. La troisi~me & Lom& en juillet 1989 voulait
 
examiner les resultats du PAC IIA. 
 les tendances et les

conditions d'organisation des services de SMI/PF ainsi que leb

formations en PF. I1 avait permis & 
INTRAH de inettre I'accent
 
sur l'assistance technique au pays pour le d~veloppement de

document de politiques de standards et de protocoles.
 

Le th~me du pr~sent TAC troave son origine dans

1 experience de bon nombre de pays dans de d6centralisation
 
des services de SMI/PF et l'orientation de certains vers la
 
d~centralisation des formations en PF,
 

IV. DECRIPTION DES ACTIVITES 

A. Pr6paration 

De inani~re informelle. la preparation de ce TAC a
 
commence avec une s~rie de reunions tenues & Chiapel Hill 
entre Mine Lynn Knauff. Directrice Adjointe de INTRAH &Chapel Hill, Mr Pape Gaye. Mile Maureen Corbett. Dr Aliou 
Boly et Dr Malonga Miatudila. 

De mani4re informelle le groupe de travail compos6 de Mr
Pape Gaye, Dr Boly Aliou. Mr Joanny Kabore, Mme Hounzah
 
et Mlle Maureen Corbett se 
sont retrouv~s progressivement
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du 7 au 9 novembre et ont 6tabli le projet de calendrier
 
cgs activit~s. La presence du Dr Malonga Miatudila le
 
lundi 11 novembre 1991 a permis d'aboutir A lessentiel
 
du guide des formateurs. Toute fois il 60 arritQ quea 
les facilitateurs se retrouveront tous les soirs pendant
la phase d'excution pour adapter le guide des 
facilitateurs.
 

Au total il a W 6tabli que le TAC aura six (6) module
 

i L'orientation des participants.
 

2 Le concept de d~centralisation.
 

3 La d~centralisation dea services.
 

4 La dTcentralisation des formations.
 

5 La consultation par pays.
 

6 l°valuation de TAC.
 

Pour le calendrier des activites voir annexe C.
 

B. EKcution 

En raison de la presence de la majoritN des participants

et pour permettre de gagner un peu d temps, le module 
orientation a commenc6 le lundi 11 novembre de 17h & 18h 
par une session sur leo informations administratives et 
logistiques et le recensement des besoins de formation
 
par le remplissage d'un questionnaire.
 

Louverture -fficieile a eu 
lieu le mardi de 8h30 A 1Oh30 
et a comport6 en un discours du Dr Jim Lea le Directeur 
de INTRAH, celui du directeur r6gional de INTRAH Mr Pape
Gaye, celui du ministre de la santK le Dr IHOU Ekoud6 
David, "ensemble des discours se trouve en G.annexe 

La session sur lee attentes des participants, les buts,

les objectifs, le calendrier et lee normeo du s~minaire 
ont eu lieu de 10h45 & 12h. La r~thode a combind un
expos6 et des lancements d'idles. le contenu se trouve en 
annexe 3 et 0 

Cest le lieu de dire que les attentes des participants
et les r~sultats du RBF nont pas amen de modifications
 
au b-lan du s~minaire.
 

S'accorder sur un m~me entendement du concept de
 
dcentralisation:
 

Apprehender les causes de la dWcentralisation:
 

Caracteriser les modf.es de dicentralisation.
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Lobjectif global 6tait
 

D~finir le concept de d~centralisation, discuter des
 
raisons de la d~centralisation et identifier les
 
diff~rents types de d~centralisation.
 

Un travail de groupe suivi d'une mise en commun a permis
 
aux participants d'arr~ter la d~finition de la 
d~centralisation comme suit : 

"Un transfert d'une partie plus ou moins importante
 
d'autorit6 et de responsabilit6 d'un niveau plus central
 
A un niveau plus periph~rique".
 

Une deuxi~me 6tape a consist6 & colliger des descriptions
 
de services d~centralis~s de divers pays et a en faire
 
l'analyse pour en sortir les types de d~centralisation,
 
des causes des d~centralisations qui se r~sument comme
 
suit :
 

TYPES DE DECENTRALISATION
 

- DECENTRALISATION GEOGRAPHIQUE 

- DECENTRALISATION FONCTIONNELLE 

- DECONCENTRATION 

Verticale
 
Int gr~e
 

- DEVOLUTION 

- DELEGATION 

- PRIVATISATION 

RAISONS DE LA DECENTRALISATION
 

- Surcharge
 
- Pour contourner les lourdeurs administratives
 
- Garantir la qualit6 des prestations
 
- Diminuer les coOts
 
- Amliorer l'efficacit6 de la gestion
 
- Approcher les centres de dtcision 
- Amliorer l'accessibiliti aux services 
- Encourager la participation de la communaut6 
- Favoriser la collaboration intersectorielle 
- Favoriser la transparence 
-
 Besoins de prendre en compte la sp~cificit6 de la
 

r'gion
 
- Probl~me de co~ts
 
- Rapidit& pour disposer des agents form~s
 
- Besoins d'autonomie, d'itre responsable (finances,
 

personnel)
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- Besoins d'am~liorer Ia supervision
 
- Economie du temps
 
- Am~liorer l'efficience
 

RAISONS QUI NOUS FONT HESITER A TRANSFERE
 

- Manque de confiance
 
- Peur de perdre le pouvoir
 
-
 Conflit de comp~tences (subalterne plus comp6tent)
 
-
 Perte des avantages mat~riels
 
- Mauvais r-partition des t&ches
 
- Problimes ethniques 
-
 Problemes de ressources humaines
 

Module 3 : dgc_ talisation des services de s-t 

La d~centralisation des services de sante 
6 ait le centre
 
des d~bats du mercredi 13 novembre (J2). I a Wt abQrd6
 
en deux sessions; la d6centralisation du PEV Togo qui se 
voulait une introduction & la d~centralisation des
services de SMI/PF qui devait permettre une analyse
approfondie de la part des participants. 

Le module avait pour objectifs globaux : 

S-accorder 
sur les 61ments de d6centralisation des
 
services de SMI/PF.
 

Apprehender les probl~mes de ressources humaines en
 
matiere de PF.
 

La session sur la d&centralisation du PEV Togo
 
avait pour objectifs sp&cifiques 

- Dcrire le systime de sant6 du Togo 

- Identifier les causes de iA dicentralisation 
du PEV Togo.
 

- Dterminer le modile de dicentralisation du
 
PEV Togo. 

- Identifier et caractiriser les 616ments 
decentralises. 

- Faire ressortir les leQons apprises dans 
cette dcentralisation. 

La methode itait un expos6 fait par le reoponsable
national du Togo d'une enPEV suivi analyse pl~nire des
informations en rapport avec les objectifs sp~cifiques:
1'exercice a permis d'enrichir le concept de 
d~centralisation par les faits suivants : 
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Ce sont des fonctions ou tVches qui sant d~centralis~es
 

Asont les tiches op~rationnelles qui sont les plus
 
souvent d&centralis~es (SCOTs).
 

Les taches les mains d~centralis~es sont les tdches
 
strat giques manag~riales (SMATs).
 

les tches d~centra]is6es ant pu tre regroup~es en 9
 
familles. Le contenu de l'expos6 sur le PEV Togo se
 
trouve en annexe J.
 

La session sur la dicentralisation des services de PMI/PF

avait pour objectifs specifiques :
 

- Identifier les causes de la decentralisation des 
services de SMI/PF. 

- Analyser les liments ddcentralis~s (niveau de . 
ddcentralisation - relation avec le niveau 
central.) 

- Caractdriser les Wiments d~centralis~s 

- Analyser lea problimes rencontrds 
particuli~rement ceux relatifs au 

et plus 
ressources 

humaines dans la PF. 

Aprs un panel sur la ddcentralisation des services de 
SMI/PF au Burkina Faso, au Cameroun, en Guinee et au

Rwanda. les participants se sont mis en deux groupes pour
analyser de la mani~re la plus profonde possible d'tat 
de la ddcentralisation des services de SMI dans les
 
quatres pays. Les rdsultats du dit travail se trouve en 
annexe I sous le titre "Situation de la 
ddcentralisation...'"
 

En plnire. lWanalyse faite de ces resultats a permis de 
tirer quelques conclusions du present rapport. En annexe
K on pourra voir le contenu des exposes de la Guin~e et
du Burkina Faso sur la ddcentralisation des services. 

Module 4 : La d6centralisation des formations en PF
 

Ce module avait pour objectifs globaux : 

Justifier la n~cessiti d'utiliser une approche
systdmatique dans le domaine de la decentralisation 
des formations. 

Faire le lien entre service, formation
 
dicentralisie et document de politiques. standards
 
et protocoles (DPSP).
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Le module a 6t6 ex6cut6 en 3 sessions.
 

La premiere la d6centralisation des formations, le cas
 
du Burkine Faso avait pour objectifs sp6cifiques :
 

Identifier les t&ches li6es aux programmes de
 
formation.
 

Identifier les conditions liees & l'ex6cution des
 
taches dans un programme de formation en PF.
 

Apr~s un expose fait par l'quipe des Burkinab~s et les 
clarifications qui ont suivi, il a 6t6 6tabli en pl6ni~re 
une liste de taches relatives a un programme de formation 
en PF. Le contenu de l'expos6 du Burkina et la liste des 
taches se trouve en annexe K et H 
La suite de l'exercice a consist6 en un travail de groupe 
qui avait pour t&ches : "Etudier le cas du Burkina, 
proposer et Justifier & quel niveau du syst~me de sant6 
vous dtcentraliseriez chacune des tdches relatives & ia 
formation clinique des prestataires". La mise en commun a 
surtout d~montrt la n6cessiti de d6limiter finement les 
tdches par rapport aux differents niveaux du syst~me. 

La deuxi~me session : Le document de politique, standards 
et protocoles avait pour objectifs sp6cifiques 

- D6finir les termes politiques, standards, 

protocoles et plan de services.
 

- Justifier l'61aboration d'un DPSP. 

- Dicrire la d~marche d'elaboration d'un DPSP. 

- Dtcrire les composantes d'un DPSP en PF. 

- D~crire l'impact attendu d'un DPSP. 

Deux expos6s ant permis d'atteindre ces objectifs. Le
 
premier se rapportait aux d6finitions: il a 6td appuyd
 
par le glossaire des ternies utilis6s par INTRAH en la
 
mati~re. Le deuxi~me expose a port6 sur l'exp6rience du
 
Cameroun dans d'6laboration de son document de 
politiques, standards et protocoles en SMI/PF. Le resum6
 
de 1'expost se trouve en annexe I..
 

La troisi~me session: DPSP liens avec la qualit& des
 
services et la decentralisation des formations en PF
 
avait pour objectifs spdcifiques :
 

Identifier ]es contenus et lea conditions pour un
 
impact optimal du DPSP sur la qualitd des services
 
et la decentralisation de la formation en PF.
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Un expos6 soutenu par plusieurs schemas a aid6 &
1l.tteinte de l'objectif. 

A la fin de cette sance, un exercice consistant &
 
rassembler toutes les lecons apprises au cours du
 
s~minaire a W fait puis les participants ont 6t6
 
invit~s & se retrouver en deux groupes pour proposer des
 
recommandations g~n~rales au regard des leQons apprises.

Ce module sur Ia d~centralisation des formations avait
 
occup6 tout lavant-midi du vendredi tandis que l'apr6s
midi a 6t6 consacr aux consultations par pays avec
 
l'-quipe du bureau r~gional de Lom et Mlle Maureen
 
Corbett.
 

L'6valuation du sAminaire a 
W faite de manire continue
 
avec les o~i en sommes-nous du dibut de chaque journ~e
ndanmoins un QAP a W appliqu6 le samedi matin apr~s la 
distribution des drafts des rQsultats des travaux du 
seminaire & tous les participants et avant la cl6turo. 
officielle. 

V. CONCUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

A la fin du TAC les participants ont consign& les 
conclusions suivantes :
 

- Les causes de decentralisation sont tris complexes. 

- La d~centralisation est un processus tr~s complexe. 

- Dans la prtparation d'une dicentralisation toutes
 
les tWches critiques doivent tre finement
 
analysies et dissiquies.
 

- Le document de politiques. standards et protocoles 
peut tre utilisi pour am~liorer les
 
d~centralisations existantes ou en cours.
 

- Une bonne connaissance de lenvironnement 
gestionnaire du systime de santi est un prdalable & 
la dcentralisation des services. 

- Le document de PSP est une bonne base pour la 
planification de la decentralisation des services. 

- Beaucoup de t~ches peuvent tre dicentralis.es dans 
le domaine de la formation en PF si on se rfire & 
un document de PSP. 

- Le document de PSP permet de rendre opdrationnels
 
les documents de politiques nationales de sant6
 
utilisaes sur le terrain.
 

http:dicentralis.es
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Le document de PSP permet de garantir une
 
homog~n~it 
 dans le partage des responsabilit~s de
 
la formation et des services.
 

Le document de PSP doit etre disponible A tous les 
niveaux du syst~me de sant6. 

En fonction de ce qui prrc#de, les participants ont fait 
les recommandations suivantes : 

a) 	 Aux gouvernements des pays participants au TAC, ils 
recomrnandent : 

I. 	 L'6laboration le plus t6t possible d'un 
document de PSP en SMI/PF l& of cela n'existe
 
pas.
 

2. 	 La demande d'assistance technique en cas de
 
besoin aux agences comp~tentes pour 
 -. 
l'61aboration des documents de PSP.
 

3. 	 L'utilisation du document de PSP comme
 
document de base et la raise 
en oeuvre des
 
moyens necessaires pour une d~centralisation
 
rationnelle des services et de la formation.
 

4. 	 L'tlaboration de strat gie de
 
d~centralisation des services et 
de la
 
formation : 

a) 
 Mise en place d'une equipe centrale et
 
periph6rique de formation. 

b) L'tlaboration d'un instrument de 
supervision.
 

c) L'application effective des m@canismes 
de supervision. 

d) L'actualisation des supports de
 
supervision et de formation.
 

5. La mise en oeuvre des moyens nicessaires en 
vue de la d.centralisation des services
 
inttgrts de SMI/PF et de la formation en 
SMI/PF. : 

b) 	 A INTRAH, ils recoimnandent le maintien du TAC 
annuel en vue de favoriser les 6changes 
d"exp~rience. 

c) 	 Aux participants du TAC, ils recommandent la 
stimulation des autorit~s pour l'laboration et la

mise en application des documents de politiques,
standards et protocoles en SMI/PF. 
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EXECUTIV SUMMARY 

The fourth Francophone Africa Technical Advisory

Committe (TAC) meeting was held in Lome, Tco, 
November 12
16, 1991.
 

The theme of the TAC meeting was the decentralization
 
of training within the context of decentralization of health
 
services. 
 The purpose was to establish awareness about the
 
linkage between decentralized services and decentralized
 
training, and to id=2itify factors that must be considered
 
before decentralized training is undertaken and while it is
 
being implemented.
 

The meeting was facilitated by INTRAH staff from Lomd
 
and Chapel Hill, INTRAH Consultant Mr. Joanny Kabord and Dt.
 
Malonga Miatudila from the World Bank, and was attended by

18 persons from 8 countries: Benin (1), Burkina Faso (4),

Cameroon (2), C6te d'Ivoire (2), Guinea (1), 
 Niger (1),

Rwanda (1) and Togo (6) and a USAID/Togo 1-presentative.
 
The participants, who were nominated by USAID missions in
 
collaboration with host countries, were directors of MCH/FP,
 
heads of FP services, heads of supervision and evaluation
 
and provincial-level MCH/FP service directors and service
 
providers.
 

Participants accomplished the following:
 

- developed an operational definition of 
dccentralization; 

- identified elements to be considered in 
decentralization of MCH/FP services and training; 

- recognized that MCH/FP service and training
decentralization are linked and are essential forrapid improvement of service quality; 

- agreed that although there is no one way to planand implement decentralization, the process issystematic and must be based on a detailed
knowledge of the managerial environment of
national health services; and 
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formulated recommendations for INTRAH, themselves
 
and their governments.
 

Participants recommended that a MCII/FP Service Policy
 
documente developed in each .ountry as a guide for
 
decentralization.
 

Official opening speeches were made Ly Dr. James Lea,
 
INTPAH Director; Mr. Pape Gaye, INTRAH Regional Director for
 
Francophone Africa; Mrs. Sarah Clark, USAID/Togo Director;
 
and Dr. Ihou Ekoude Co'vid, Mi:ister of Health and Population
 
in Togo.
 

I. 
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LIST OF ABBREVIATIONS
 

COTs Critical Operating Tasks
 

PSPD Policy, Standards, and Protocols Document
 

8VIATs Strategic Managerial Tasks
 

TAC Technical Advisory Committee
 



I. PURPOSE OF TN?fTING 
The purpose of the TAC meeting was to establish
 

awareness about the linkage between decentralized services
 
and decentralized training, and to identify factors that
 
must be considered before decentralized training is
 
undertaken and while it is being implemented.
 

Goal
 

To enable participants to think about and plan for
decentralized training in a systematic way with service

decentralization as a context.
 
Overall Oblectives
 

Develop a common understanding of the concept of
decentralization of services within primary health
care, and identify positive and negative

consequences that have been observed and

experienced by TAC members.
 

Relate and link the experiences and observations

of decentralized services to decentralized

training: what can be expected?
 

Identify and analyze prerequisites for successful
 
decentralized training.
 

Propose approaches and means to develop and
implement a decentralized training system.
 

II. ACCOMPLISMNTS
 
A. 
 The fourth annual Francophie TAC meeting was attended
 

by 18 members from 8 countries, including directors of
 
MCH/FP, heads of FP services, heads of supervision and
 
evaluation and provincial-level MCH/FP service
 
directors and service providers. Members recognized
 
that decentralized MCH/FP services and training
 
decentralization are linked and the linkage is 
an
 
essential condition to rapid improvement of service
 
quality.
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B. 
 Members developed an operational definition of
 
decentralization and identified elements to be
 
considered in decentralization of MCH/FP services and
 
training.
 

C. 
 Members agreed that although there is no one way for
 
planning and implementing decentralization, the process

must be systematic and based on a detailed knowledge of
 
the managerial environment of national health services.
 

D. 
 Members formulated recommendation& for INTRAH,

themselves and their governments. Some members revised
 
their workplans and others requested technical
 
assistance from INTRAH (see Benin, Guinde and Niger TAC
 
results utilization project sheet in Appendix K).
 

III. flCKROj
 
The INTlAH Technical Advisory Committee was established
 

during PAC IIa as a replacement for the Regional Advisory

Group of PAC I. 
Since the opening of a regional office in

francophone Africa, three francophone TAC meetings have been

held. 
TAC members who attended these meetings have included
 
heads of MCH/FP divisions, executive directors of family

planning associ7.tions, training project directors and/or

coordinators and other participants selected according to

the theme and focus of the meetings (see September/October
 
1987, September 1988 and July 1989, PAC IIa TAC meeting
 
reports and proceedings).
 

Previous TAC meetings have resulted in guidance and

directives from country representatives on their training

and technical assistance needs and in more responsive INTRAH

assistance. 
These meetings also provided TAC members with
 
increased knowledge and comprehension in certain technical
 
areas, such as: 
human resource management for FP services;

training needs assessment; evaluation of FP training and

service providers; and the importance of national FP service
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policy, standards and protocols in the preparation, training
 
and evaluation of MCH/FP service providers and service
 
quality improvement.
 

The'theme of the current TAC meeting originated from
 
many countries' experiences in MCH/FP service
 
decentralization and a few countries' attempts and plans to
 
decentralize FP training.
 

IV. 	DESCRIPTION OF ACTIVITIE8
 
A. 	 Prearation
 

Preparation began with a series of meetings in Chapel
 
Hill 	with Ms. Lynn Knauff, INTRAH Deputy Director; Ms.
 
Maureen Corbett, INTRAH Program Officer; Mr. Pape Gaye,
 
INTRAH Regional Director for Francophone Africa; Dr.
 
Aliou Boly, INTRAH Francophone Training and Training 
"
 
Materials Officer; and Dr. Malonga Miatudila from the
 
World Bank.
 

The planning group (Mr. Gaye, Dr. Boly, Ms. Corbett and
 
INTRAH Consultants Mr. Joanny Kabord and Mrs. Noelie
 
Hounzah) met in Lomd November 7-9 to plan the agenda.
 
Dr. Miatudila's attendance on November 11 allowed for
 
the completion of planning.
 

It was decided that the TAC meeting would have six
 
parts (see agenda in Appendix C):
 

Participant Orientation
 
Concept of Decentralization
 
Health Services Decentralization
 
FP Training Decentralization
 
Country Consultation
 
TAC Meeting Evaluation
 

B. 	 Implementation
 
Part 1: Participant Orientation
 
Because most participants were present and in order to
 
save time, the orientation began on Monday, November
 
11, 
from 5 to 8 pm, with a session on administrative
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and logistical information, and a needs assessment
 
conducted through a questionnaire.
 

The official opening took place on Tuesday, November
 
12r-'Trom 3:30 to 10:30 am. 
Dr. James Lea, INTRAH
 
Director, Mr. Gaye, and Dr. Ihou Ekoude David, the
 
Minister of Health and Population, made opening
 
speeches (see Appendix G).
 

Members' expectations, seminar goals, objectives,
 
agenda and group norms were discussed. Expectations
 
and needs assessment results did not require any
 
modifications to the meeting agenda.
 

Part 2: Concept of Decentralization
 
Objectives were: to define the decentralization
 
concept, discuss reasons for decentralization and
 
identify different types of decentralization.
 

Group work followed by sharing in plenary resulted in
 
the following definition of decentralization: "A
 
transfer of a more or less important part of authority

and responsibility from a central level to a peripheral
 
level."
 

Next, different types and causes of decentralization
 
were identified:
 

TYves of decentralization
 
0 
 Geographic decentralization
 
a 
 Functional decentralization
 
0 Decentralization of authority (types)


" vertical
 
• integrated


N Devolution
 
a Delegation

• Privatization
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Reasons to Decentralize
 

- Overload
 
- Avoid administrative slackness
 
- Improve service quality
-
 Reduce costs and resolve cost problems
-
 Improve managerial efficiency

-
 Move near decision-making centers
 
-
 Improve access to services
 
-
 Encourage community participation

-
 Foster intersectoral collaboration
 
-
 Foster openness
 
-
 Manage regional specificity
-
 Rapidity in trained personnel deployment
-
 Need for autonomy, being responsible (finance,


personnel)
 
-
 Improve supervision
 
- Save time
 
-
 Improve service effectiveness
 

Reasons Why we are Reluctant to Decentralize
 

-
 Lack of confidence
 
-
 Fear of losing power
- Competence conflict (a 
more competent subordinate)

-
 Loss of material advantages
 
-
 Ethnic problems
 
- Human resource problems
-
 Division of responsibilities may result in central
level having the most unpleasant tasks
 

Part 3: Health Service Decentralization
 
There were two sessions: 
one on the Togo EPI
 
decentralization and one on MCH/FP services
 
decentralization.
 

Overall objectives were to:
 

agree on the elements of MCH/FP service

decentralization; and
 

identify FP human resource problems.
 

The Togo EPI decentralization presentation included:
 
- a description of the health system in Togo; 
- identification of the causes of Togo EPI 

decentralization; 
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identification and characterization of
decentralized elements; and
 

lessons learned from the decentralization
 
experience.
 

The Togo EPI National Director highlighted:
 

Functions and tasks are the elements to be
decentralized, and operational tasks are often
those to be decentralized (SCOTs).
 

Tasks which are less decentralized are strategic

managerial tasks (SMATs).
 

Decentralized tasks were classified in 9
 
categories.
 

The presentation on Togo EPI is in Appendix J.
 

The specific objectives of the MCH/FP services
 
decentralization session were to:
 

- identify the causes for MCH/FP service
 
decentralization;
 

- review decentralized elements (level of
decentralization  relationship with the central
 
level);
 

- characterize decentralized elements; and
 

- review problems involved, especially those
 
concerning human resources in FP.
 

Following a panel discussion on MCH/FP service
 
decentralization in Burkina Faso, Cameroon, Guinea, and
 
Rwanda, participants were divided into two groups to
 
review in detail the status of MCH/FP service
 
decentralization in the four countries. 
The results of
 
the group work are in Appendix I under the title
 
"Situation de la d~centralisation des services de
 
SMI/PF au Burkina Faso, au Rwanda, au Cameroun et en
 
Guinee.,, 
Guinde and Burkina Faso country presentations
 
are in Appendix K.
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Part 4: 
PP Training Decentralization
 
The overall objectives of this module were to:
 

justify the need to use a systematic approach to

training decentralization; and
 
establish a linkage between decentralized service
and training, and between decentralization and a
policy, standards and protocols document (PSPD).
 

The agenda was carried out in 3 sessions. The first
 
session addressed training decentralization using

Burkina Faso as an cxample. Specific objectives were
 
to:
 

identify tasks involved in decentralization of

training; and
 

identify conditions for task implementation.
 

After a presentation by the Burkina Faso team, a list
 
of FP training program-related tasks was created (see
 
Appendices 10 and 11).
 

Small groups were asked to study the case of Burkina
 
and propose and justify the level of the health system
 
at wiich each task relating to providers' clinical
 
training should be decentralized. 
The results
 
demonstrated the need for precise task delimitations
 
according to the different levels in the system.
 

In the second session, the specific objectives were to:
 
-
 define the terms service policy, standards,
 

protocols, and plan;
 
- justify the development of policy, standards,
 

protocols and plan document (PSPD);
 
- describe the PSPD development method;
 

- describe the major components of PSPD in FP; and
 
- describe the expected impact of PSPD. 
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These objectives were met through two presentations:
 
the first presented definitions, based on the INTRAH
 
glossary of terms, and the second described the
 
development of the Cameroon MCH/FP policy, standards
 
and"rotocols (see Appendix K).
 

In the third session, the objective was to identify the
 
contents and conditions for an optimal impact of PSPD
 
on the quality of FP service and training
 
decentralization.
 

The objective was achieved with a presentation
 
highlighted by several illustrations.
 

At the end of this session, an exercise was held to
 
review lessons learned during the meeting, and
 
participants were divided into two groups to make
 
general recommendations in light of the lessons
 
learned.
 

Part 5: Country Consultation
 
The afternoon was devoted to country consultations with
 
the Lomd Regional Office and Ms. Corbett.
 

Part 6: TAC Meeting Evaluation
 
Daily reviews were conducted. A participant reaction
 
questionnaire was administered.
 

V. 
 CONCLUSIONSAND RX-COMMENDATIONS
 

Conclusions
 

By the end of the TAC meeting, members came to the

following conclusions:
 

The reasons to decentralize are varied, and
decentralization is a very complex process.
 
During planning for decentralization, critical
tasks must be reviewed and analyzed in detail.
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A policy, standards, and protocols document can be
used 	to improve the guidance for existing or

ongoing decentralization.
 

Good 	knowledge of the health system's managerial
#environment is 
a prerequisite to service
decentralization.
 

A PSPD is a good basis for service
 
decentralization planning.
 

Many tasks can be decentralized in the FP training

field thy referring to a PSPD.
 

A PSPD can assist in making national health policy
documents more operational at the field level.
 
A PSPD can help ensure homogeneity in the
distribution of training and service

responsibilities.
 
A PSPD must be available at all levels of the
 
health system.
 

Recommendations
 

1. 	 Members recommended the following to their
 
governments:
 

a. 
 A MCH/FP PSPD should be developed promptly

where they do not exist.
 

b. 	 Requests should be made to appropriate

agencies for technical assistance for the

development of PSPDs.
 

c. 
 A PSPD should be used as a basic document for
implementatio 
of service and training

decentralization.
 

d. 	 Service and training decentralization
 
strategy development should include:
 

Establishment of central and peripheral
 

training teams.
 

Development of a supervision instrument.
 

Actual application of supervision
 
mechanisms.
 

e. 	 Implementation of the necessary means to
decentralize integrated MCH/FP services and

training should be made.
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2. 	 To INTRAH, members recommended maintaining annual
TAC meetings in order to foster sharing of
 
experience.
 

3. 
 To each other, members recommended they urge
..authorities to develop and implement MCH/FP
policy, standards and protocols documents in their
 
countries.
 



Liste de participants
 

(List of Participants)
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PAYS NOM/PRENOm FONCTIONS/ORNIIS 
ADRESSES 
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Burkina Faso 	 I II2 Dr Bakouan Directeur 	

I 
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II	 I 

http:M-nist.re
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112 Mr Mbofung Coordonnateur 
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OBJECTIFS DU TAC
 

Objectifs globaux : 

1 	 Arriver & un consensus sur le concept de la 
dcentralisation des services dans le contexte des Soins 
de Sante Primaires. 

2 	 Etablir un lien entre les services decentralis~s et la
 
formation dcentralis~e.
 

3 	 Identifier et analyser les pr6-requis pour une
 
decentralisation r~ussie.
 

4 	 Proposer les approches et proc~dures pour planifier et
 
executer un systtme de d.centralisation.
 

Objectifs sp6cifiques :
 

Quelques uns de ces objectifs sont 

1 	 Examiner lee facteurs pouvant emp6cher ou promouvoir les 
services de sante et la formation decentralis6e et 
identi.fier les resultats positifs et ngatifs de la
 
d6centralisat ion. 

2 	 Examiner les r61es et responsabilites des 4quipes
centrales et equipes dicentralisees de formation et la 
relation souhait~e entre lee deux. 

3 	 Examiner les supports et l'assistance technique A 
apporter aux 6quipes decentralis6es. 

4 	 Examiner le systLme de feed-back entre le niveau central 
et les systtmes d6centralises et faire des 
recommandations pour ameliorer la communication entre les 
deux. 

5 	 Identifier le r61e et l'impact de ia politique, standards
 
et protoccles des services sur la formation et les
 
services d6centralis6s.
 

6 	 Identifier les domaines d'assistance technique d'INTRAH 
pour la planification, l'organisation. 1'ex~cution et 
l'dvaluation de la formation dcentralis6e. 
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CALENDRIER DES ACTIVITES 

Lundi 11 Nov. 1991
 

Module 1 : Orientation des Participants 

17bOO - 18hO0 

session a) - Administration 
- Logistique 
- FIB 
- RBF 

Mardi 12 Nov. 1991 

8h30 - lOh3,' session b) : Ouverture officielle 

lOh30- i0h45 Pause 

10h45 - 12hOO session c) : - Attentes 
- Buts et 

objectifs 
- Calendrier 
- Normes 

oul 2 Concept de d centralisation 

14h30 - 15h30 session a) : Dfinition (travaux 
de groupe)
 

15h30 - 16hOO session b) : Plni~re sur la 
d6finition 
Pourquoi la 
dcentralisation 
(pl6ni~re) 

16hO0 - 16h15 Pause
 

16h15 - 17h3) session c) Les types de 
dcentralisat ion
 
(pl6ni~re) 

el,2 



MERCREDI 13 Nov. 1991
 

8h30 - 8h45 OU en 	sommes-nous?
 

Module 3 : La d6centralisation des services de santd
 

Session a) : 

8h45 - i0h45 

10h45 - liho 

llh00 - 12h45 

Session b) 

14H30 6 16HO( 


13h0O - 16h15 


16h15 - 17h30 


Jeudi 14 Nov. 1991
 

8h30 - 9h30 


Organisation du PEV Togo
 

Expos6
 

Pause
 

Discussion (SMATs, COTs)
 

La d~centralisation des services
 
de SMI/PF
 

Panel (Burkina, Guin6e, Rwanda,
 
Cameroun)
 

Pause
 

Travaux de groupe; ( niveau de
 
d~centralisation par pays.)
 

Ot en sommes-nous?
 

Cornentaire sur une cassette vid6o de
 
la Banque Mondiale
 

Module 4 : La d~centralisation des formations en PF
 

Session a) : Cas du Burkina Faso 

9h30 - 10h30 Expose, clarification 

10h30 - 10h45 Pause 

10h45 - 12h00 Travaux de groupe 

14h30 Mise en commun 
Leqon apprise
 

Session b) 	 Politiques, standards, protocoles
 
et plan de service (definition)
 



Vendredi 15 Nov. 1991
 

Session c 
 PSP Liens avec les services et la 
d~centralisation de la formation. 

Liens entre DPS. services et 
formations d~centralis~es 

Expose 

Legons apprises. 

Travaux de groupes sur les 
recommandat ions g~nirales. 

Mise en commun dec 
recommandations g~n~rales. 

Module 5 Consultation par pays. 

I
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ATTENTES DES PARTICIPANTS 

D~finir des crit res d'une formation d~centralis~e de
 
qualitd adapt6s aux ob.jectifs des programmes de sant6 et
 
au syst@me de sant6. 

La dcentralisation - Pourquoi ? 
Pr~ciser quelles sont les conditions de la 
d6centralisation et conditions d'une formation 
d~centralis~e.
 

Identifier les contributions attendues de la politique et
 
Standards de service de PF A la d6centralisation des
 
services de la formation en PF
 

Qualit6 des services qui implique la formation de
 
Prestataires comp~tents et motives.
 

Part du gouvernement et celle des ONG dans la
 
dcentraIisat ion. 

Objectifs de cette d~centralisation par rapport aux 
autres secteurs de sante pour qu'elle soit totale. 

Discuter des avantages et inconv~nients de la formation
 
dcentraliste et de la formation centralis .e.
 

Faire un choix. soit pour la formation centralis~e soit
 
pour la formation dcentralisee & la lumi~re du point (1). 

Elaborer un plan d'ex~cution en rapport avec le concept
 

retenu.
 

Standardisation de la formation dans la d~centralisation.
 

Gestion des ressources dans la dcentralisation.
 

Strat~gie de dcentralisation de la formation en PF 
clinique. 

Comment planifier une d~centralisation ? 

Profiter de l'exp6rience des autres pays dans ce domaine.
 

Une dfinition opratoire de la formation d.centralis~e. 

Facteurs & considtrer dans la planification de la 
formation dcentralis~e. 
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R6les et responsabilit~s (autorit&) de l'Equipe centrale
 
de formateurs par rapport & ceux de 1'tquipe
 
ddceftralis~e. 

Rapport cot/qualit& de la formation d~centralis~e
 
(probabilit6 suprieure ou @gale &).
 

Comment maintenir la qualit6 des services dans la
 
d~centralisation.
 

Facteurs & consid~rer avant 
Disponibilit& suffisante des formateurs 
Formateurs bien qualifi~s
 
La demande (client~le)
 
Structures ad~quates
 
Les matriels
 
Financement continu
 

Aborder les probl~mes de supervision (m6canismes entre
 
les services d~centralis~e et la formation dcentralis~e.
 
De inine entre le niveau central et les services
 
d6centralis~e.
 

Aborder le problme de la d~centralisation des moyens
 
surtout financiers.
 

Pouvoir de decision des &quipes d~centralis6es par
 
rapport au niveau central.
 

Autonomie de gestion financire par rapport au niveau
 
central.
 

Avoir des notions d'int~gration de la PF aux structures
 
de SSPs partant desquelles la d~centralisation est
 
possible.
 

Comment la formation peut aider & l'augmentation du
 

nombre de consultants en PF.
 

ProblLmes posds par la formation d~centralis~e.
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Reaultats du questionnaire
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(Results of Participant Reaction Questionnaire)
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RESULTATS DU QUESTIONNAIRE D-APPRECIATION POUR PARTICIPANTS
 

Les r6ponses au questionnaire d'apprciation pour participants 
font ressortir un taux moyen de satisfaction de 90.6% qui se 
decompose cone suit : 

- Clarte et atteinte des objectifs 91,5% 

- Equilibre entrs le travail demand6 87,3% 
et le temps 

- Pertinence des th@,nes 92,6% 

- Conditions matrielles et 92,6% 
d'organisation 

- Efficacit6 des fornateurs 89,4% 

En detail l'utilit6 des thZmes trait.s a 6t6 appr~cide
 

positivement aux tauLx suivants :
 

- Concept de d~centralisation 95,7% 

- D~centralisation du PEV Togo 52,6% 

- D~centralisation des services de SMI/PF 94,7% 

- Dcentralisation de la formation: 83.1% 
Cas du Burkina Faso 

- Document de politiques. standards et 96.8% 
protocoles (definition. processus,
 
composantes. attentes.)
 

- Documenc de politiques. standards et 95,7% 
protocoles. relation avec la qualit6 
des services et la d~centralisation 
des formations. 

S'agissant de l'utilit6 des documents de travail
 
distribues ils sont aussi appr~ci~s positivement et
 
respectivement & 85.2% pour l'extrait du document de 
I'OMS sur la d~centralisation des services de sant6 et & 
94.7% pour le glossaire des ternes de INTRAH sur la 
politique, les standards et les protocoles. 

Les suggtstions pour l'amtlioration de ce type d'activit& 
A l'avenir se concentrent sur l'utilisation d'exemples et 
d'applications pluo r~alistes et sur la prevision de pus 
de temps. 
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1 	 Historique de la decentralisation: concepts et probl .mes, 
Anne Mills, OMS d~centralisation des syst~mes de sant6. 
Gen.ve 1991 P. 11-45.
 

2 	 Leqons et experience: J.P. Vaughan: OMS. Decentralisation
 
des systines de 'sant6 . Gen .ve 1991 P. 159-174. 

3 	 D~centralisation des services de sant6 au Botswana, 
Edward T. Magana: OMS. D~centralisation des syst~mes de 
sante. Gentve 1991 P. 51-62. 

4 	 D~centralisation: Moses N. Kinggundu. Managing
organisation in developing countries P. 228-255. 
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Allocutione diouverture
 
" dirocteur r6gional dIINTRAH
" la directrico de l'USAID 
" ministre do la sante et do la population
 

(Welcome Addresses)
 
" INTRAN Regional Director
 
* USAID Director
 
" 
Minister of Health and Population
 



Discours du Directeur R~gional d'INTRAH & la
 
cr~monie officielle douverture
 

Monsieur le Ministre de 
la Sante et Population
 

Madame le Reprisentant Permanent de 
i'USAID au TOGO
 

Messieurs et 
 Mesdames les repr~sentants 
 des Agences de
Coop~retion de ['USAID et 
des Organismes internationaux
 

Chers participants
 

Au nom du Bureau Rigional d-INTRAH pour 
 l'Afrique Francophoneet Lusophone et 
 de tous rnes colligues J aimerais vous
souhaiter la bienvenue ai TO'GO Pt & la R~union du ComitQ
Consultatif Technique d-INTRAH.
 

Mon intervention 
 ce matin comportera 
 trois parties
 
principales. Je voudrais dans premier
un temps donner
 
l'historique de 
la Runion du ComitQ 
Technique Consultatif. La
 
deuxiime partie de mon discours sera ax~e sur les raisons qui 
nous ont pouss~s & choisir la "dcentralisation 
de la 
formation en PF" comme th~me de la Reunion de cette annde.
 
Je cl6turerai avec quelques 
 mots sur les caract~ristiques de 
notre rencontre de cette annie.
 

La reunion du Comit6 Consultatif Technique (TAC) d'INTRAH 
qui sera ouverte toute & 1'heure est la premi~re dans le cadre 
de PAC lIb et la quatrilme rencontre depuis INTRAHque a 
ouvert Lin 
bureau pour l'Afrique francophone et Lusophone.
 

Le ComitL Technique Consultatif (coImrundment appel6 le 
TAC) a W tabli pendant le PAC Ia 
 en remplacement du Groupe
 
Rgional Consultatif du PACI.
 

De :iz. I'ouverture 
du bureau regional pour l'Afrique 
Francophonie trois rNunions ont 60 organis~es : la premi~re & 
Abidjan en 1.87. ia seconde & Ouagadougou en 1988 et la 
dernilre en .989 Lore#._ 




Les rtunions passdes du TAC ont permis aux membres di 
ComLZ4 de guidier INTRAH dans 1e choi:,: des formes d'assistanct 

, :ertes et ot permis A notre institution d'avci]
des interventionA plus pertinentes. Elles ont tgalement permi 
A INTRAH l'organisation d'ateliers sur des thmes important: 
tels que : 1. Gestion des Ressources Humaines pour la PF. 1 
Recensenent des besoins en formation. l'Evaluation de 1 
formation et des prestataires de services et l'importance dE 
la Politique Nationale de services, standards et protocoleE
dans prtparation. la formation et 1'6valuation 
 de
 
prestataires de service de PF.
 

La REunion du TAC Francophone de 1991 mettra l'accent sul
 
la d~centralisation 
de la formation A decause l'int6r8
 
croissant A 
 la Formation 
 en Cascade qui accompagne 1
 
D~centralisation Pierre angulaire des Soins de Sant6 Primaire.
 

PUUOI 1,& DECENTRALISATJON DE LA FORMATION COMME THDME
 

Durant les recensements de besoins men4s par INTRAH dan
 
les difftrent-s 
pays. plusieurs responsables de services et d
 
formation 
ont sollicit4 I'assistance technique d'INTRAH pou
 
la d~centralisation 
de leur programme de formation en PF.
 
Nous avions 
aussi remarqut que plusieurs 
pays se sont ddj&l
 
lanc~s dans la formation d~centralis~e sans planification
prdalable et sans n~cessairement voir la relation entre la 
formation dtcentraliste 
 et les services d@centralis~s ni
 
comment maintenir 
la qualitq de la formation dans un syst~me
 

d~cent al isV
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Durant le PACIIa d'INTRAH a eu des exp4riences dans la 
forw~ion decentralisqe au Zalre. au Rwanda. au Mali. ici aui 
Togo. au Niger. et en C6te dIvoire. Les 
suivis et 4valuation
 
de performance des prestataires et d'autres observations ont 
montr4 que I'application des acquis de la formation etait 
souvent limitee leepar pauvres conditions dans lesquelles les 
services de PF 4taient offerts et par le fait que la formation 
et la d&centralisation des services n'ttaient pas etroitement 
liees. Parmi les autres facteurs qui empchaient une 
dcentralisation r~ussie lade formation il y avait : 

- l'ambigulte & propos de la relation entre lee 6quipes 
centrales et lee 4quipes d.centralis~es et aspectslea lids
 
aux responsabilites et autorito@ pour la 
prise de d~cision.
 

- Nombre insuffisant de formateurs dans lee dqtipes 
d~centralisees ou manque de sptcialit~s dans lea 6quipes
 

- Supervision irrguliLre et manque de support technique 
aux 4quipes d~centralisaes
 

- nombre insuffisant de clientes pour lee stage 
 pratique 
de PF clinique.
 

Probltjme de logistiques et problt.mes de slection des 
participants
 

- Sites inad@quats pour la formation et manque de 
matriels didactiques
 

- Manque de support financier pour les formateurs et les 
stagiaires
 

Bien que ces probltmes aient 6tt egalement observ~s dane 
lee systtmes de formation centralis.s, leur 4tendue et impact 
6taient plus grandes quand la formation 4tait dcentralis.e. 

,/)
 



La formation centralis~e est souvent perque conme 4ta 
plumucolteuse, prenant plus de temps et crtant de probl~m
d'absence du personnel de Santi de son poste pendant 
longues p~riodes. 

( 

A l'inverse la formation dtcentralis e e 
vue comme 6tant moins co(teuse, plus courte, et pouvant
faire A proximit6 du prestataire de service pour 6viter 
longs d~placements. 
Mais 1 identification 
des probl~mes
 
r~soudre et des actions A mener pour une dcentralisati
 
r~ussie de la formation est rarement 
 faite. 

La Riunion se propose de partir des experiences d 
participants , du staff d'INTRAH et des personnes ressourc
 
dont le Dr. Miatudila 
 de la Banque Mondiale qui a 4t6 lun d 
pionniers de la PF au Zare
.....
 

Cette annie les participants & notre R6union viennent 
Burkina Faso, du Caneroun . du Rwanda et du Togo du Niger d 
la Cote d'Ivoire et de la Guin~e Nous regrettons l'absenc 
des repr~sentants du Zalre. de Madagascar et du Cap- ver 
Nous 
avons la chance de compter parmi nos participants de 
Directeurs de SNI/PF, des Directeurs de Formation e 
Responsables de service de PF ainsi que des prestataires d 
service.
 

1 



DISCOURS DU REPRESENTANT PERMANENT DE L°USAID 
A E OFFICIELLE DE LA REUNION DU COMITE CONSULTATIF 

TECHNIQUE D'INTRAH 

Monsieur le Mini-tre de la Santt et.Population 

Messieurs les Repr~sentants des Agences de Coopration de 
l'USAID et des C)rganismes Internationaux 

Honorables invit~s. chers participants et chers Amis.
 

Conine vous 
 le savez l'Agence pour le 
 Ddveloppement

International 
 attache 
 une importance particuli~re -. aux

activit~s 
de 
 Population et de Planification Familiale qui
selon nous. sont une n~cessit6 absolue pour tout programme de 
d~veloppement efficace.
 

L-int~ret que porte le 
Bureau de I'USAID au TOGO sur les

activitts de population et de sant6 s'est concr~tist en deux 
facons premiqrement avec l'installation dans .. es deux 
dernires ann~es A Lore6. de plusieurs de nos Agences de 
Cooperation. 
 C"est 
 ainsi que les projets INTRAH, SEATS.
 
OPTIONS. SOMARC 
et plus recenunent AVSC ontet PATHFINDER 
ouvert leurs bureaux r~gionaux & Lomre. Nous soines 6galement
heureux de constater que le nomnbre d'agences qui d~sirent 
s installer au TOGO ne cesse de s'accroitre. Ceci est un
t~moignage du caractzre attrayant de Lom et du support
continu qu'apporte le Gouvernement TOGOLAIS aux activitds de 
Sant6 et Population
 



Deuxikiement. la santet est Line priorit6 dans le programme 
1'UAD au Togo et nous venons de signer le 30 Septembre 19q 
un accord de subvention d'un projet bilatteral d'un monta 
total de 15, 5 millions de dollars. Le Projet consistera 
une assistance au Gouvernement Togolais afin d'ameliorer 
prestation des services de planification familiale et d 
soins maternels et infantiles. Pour realiser cet objectif, 
Projet comportera les quatre volets suivants : 1) Ain6lior. 
la gestion du Minist6re de la Sante et de la Population, 
6tendre le prograimne de recouvrement des co$its en inati re 
sante publique et de planification familiale - 2) Renforc( 
l'int6gration et la decentralisation prestationa d(des 

services en de santemati~re publique et de planificati 
familiale ; 3) Promouvoir la collaboration entre' 1i 
secteurs public et privL en matire de sant6 publique et
 
planification familiale : 4) Etendre 
 et renforcer 1t 
prestations des services du secteur priv, en matire de san 
et de planification familiale. Nous soimies fiers et c'et 
un plaisir pour moi de participer au developpemnent de Lot 
comine centre desregional activites de Population et Sante 
tenons A remercier ici les autoritts. notaminent celles 
Minist~re des Affaire. Etrang~res et du Minist~re de la Sant 
et Population qui continuent de nous apporter leur soutien. 

Vous coinprendrez done que c'est avec un r6el plaisir qu 
nous nous joignons A nos colllgues du Minist6re de la Santa e 
Population pour vous accueillir A rencontrecette organis& 
par INTRAH un de nos partenaires dans l'ex~cution de notri 
projet de Sante Familiale (PSF2 ) avec le gouvernemen' 
Togolai. INTRAH est l'agence sp~cialis e dans la formation di 
personnel param6dical et ses actions dans la sous-region son 
d6j6 connues lar la plupart d'entre vous. 

c 



Le th~ihe dont vous aure= A dtbattre lors de la rencontre: 
"LaiD.centralisation de 
la Formation dans le contexte de la
 
Dcentralisation des Services de SMI/PF" rentre dans nos 
priorit~s qui sont de rendre les services de Planification 
Familiale disponibles et accessibles A tous. 

Nous sommes sdirs que vos d~bats aboutiront. A des 
recotmandations concrites sur les voles et inoyens A adopter 
dans nos programmes respectifs pour que nos efforts atteignent 
les couches les plus reculees de la population. 

Nous vous souhai:ons beaucoup de succ~s dans vos travaux 
et esp~rons que votre s~jour dans la capitale Togolaise sera 
des plus agr~ables. 

Je vous remercie. 

mnam:wpf: (aidrep) : intrah: 11/12/91 



MINISTERE DE LA SANTE ET DE REPUBLIQUE TOGOLAISE
 

LA POPULATION TRAVAIL-LIBERTE-PATRIE
 

REUNION ANNUELLE DU COMITE
 

CONSULTATIF TECHNIQUE (TAC)
 

DU PROGRAMME INTERNATIONAL
 
POUR LA FORMATION
 

EN MATIERE DE SANTE
 
(INTRAH)
 

LONE, Ie1l2 - 16 Novembre 1991
 

DISCOURS D'OUVERTURE PRONONCE PAR
 

SON EXCELLENCE DOCTEUR DAVID B. EKOUDE IHOU
 
MINISTRE DE LA SANTE ET DE LA POPULATION
 



Madame le Reprdsentant 
 de 'USAID au 
TOGO ; 

Monsieur le Directeur Regional de INTRAH 

- Mesdames et Messieurs 
 les Membres du
 
TAC ;
 

- Honorables Invites
 

Mesdames 
et Messieurs 
les Participants;
 

Lom6, Ia Capitale du TOGO, 
 s'honore
d'abriter, une 
 nouvelle 
 fols la reunion

de votre 
 Conseil Consultatif 
 Technique,

aprts celle du mols de Juillet 1989.
 

Je salsis i'occasion qui m'est ainsi
offerte pour souhalter au nom du Gouvernement
 
de Transition 
la plus cordiale et 
la plus

chaleureuse 
blenvenue 
sur la "Terre de nos
 
Aleux".
 

La presente 
reunion annuelle du Comit6

Consultatif 
 Technique 
 du Programme

International 
pour la Formation 
en Matiere
 
de Sante, consacree 
A "La decentralisation
 

* . ./ . * 
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de Ia Formation 
dans le contexte de la

d~centrallsation 
 des services 
 de Sant6

Maternelle 
 et 
 Infantile (Planification

Famliale 
- SMI/PF) est 6galement une excel
lente opportunit1pour saluer la coIncidence
 
de nos prdoccunations relatives au 
processus

de decentralisation.
 

En d'autres 
termes Je voudrals d'une
 
part marquer Ia satisfaction 
du Ministtre
 
de la Sant6 et de Ia Population pour 
Ia
 
qualIt6 du trava1l 
 qu'effectue INTRAH 
et
 
d'autre 
 part fliciter les responsables

de ce Programme, quI 
fidtles a leur phIloso
phle pragmatique d'animation 
 pddagoglque,

ont eu l'initlative d'organiser autour du 
thtme retenu, ce rendez-vous du donner et 
du recevoir. 

Mesdames et Messieurs ; 

Dans quelques Instants et pour quelques

cinq (5) jours vous allez vous 
 "salsir"
 
du concept de d~centralisation dei 
services
 
et de la formation 
a travers quatre (4)

objectifs gdndraux.
 

ooo./ oo
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Comme 
chacun 
le salt 
le Gouvernement
Togolals vient de se lancer dans le Processus
de decentrallsatlon 

et 
 tudle 
avec
attention Ia Ddclaratlon Monldale 

grande
 
de la Survle, en faveur


de 
 la 
 Protection
du Developpement et
de l'Enfant en 
vue 
d'en
degager des Plans d'actlon plus oPerationnels.
 

Vous 
 convlendrez 
alors
des Propositions avec mol que
d'approches

Pour Planlfler et de Procedures
 

et exdcuter

decentrallsatlon un sYSttme 
de
 

de nature
les nouvelles 
sont 

asseoir
structures chargees d'anlmer
Ia gestlon decentralisee.
 

De notre cOte 

des 6quIpes 

nous falsons la Promotion
Prefectorales 

Elles de formateurs.
ont acquis 
une 
certalne
en competence
Techniques de communication. 

de les InItler Ii y a lieu
 
tes capables 

etre des equlpes Polyvalende concevoir
Programmes et de gerer
dlversifles, des
 
de 
 formation.
 

g * ,,/oo 
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Mesdames et Messieurs
 

La probldmatique de la d6centrallsation
 
est Posee ; la surmortallte materno 
- Infantile
 
dans les en de
Pays vole developpement

Interpelle l'action, A une action de mise
 
en oeuvre d'une politique coherente
 
de Population dont le soubassement est Ia
 
Sante de Ia Mere et de l'Enfant.
 

Dans ce contexte, tout 
effort presume

apporter un plus 
 la qualite de la formation,
 
a la qualit6 des prestations de soins bref
 
a la qualltd de Ia gestion 
des services,
 
devra etre encourage. 
En cela nous y voyons
 
une faCon de relever le defl qul consiste
 
a offrir la Sante a tous les Citoyens d'un
 
Pays et le rendez-vous de V'an 2000 n'est
 
pas loin.
 

Nous sommes donc sensibles a la demarche
 
visant la decentralisatLon 
 et tentags.

d'evaluer les obstacles qui peuvent entraer
 
la recherche de la 
qualite des prestations
 

* *./ . S 



5./

qu'offriront 
 les nouvelles structures
 
d~centralisdes de formation.
 

Ce nest plus un mystere pour personne 
que dans les Pays en vole de d~veloppement
 
durement rrapp S par ailleurs par I'effritement
 
des pouvoirs d'achat, les services de SMI/PF
 
sont trts peu frdquentds d'un bout a 1'autre
 
de Ia chalne des activit~s.
 

Des lors 1'dwaluation des besoins Otant
 
faite et INTRAH'Y a consacrd queiques TAC,

et le type de formation dtant ddflnl, 
11
 
restera 
 dlucider l'dpineux probleme de
 
I'encadrement pratique 
des apprenants dans
 
ces structures " r gionales " en 
vue de
 
mettre sur le marchd de 1'emploi des ressources
 
humaines comp6tentes et qualifides.
 

Assur~ment, pour 
ceux qui connalssent
 
le soucl des p~dagogues Icl rassembls 
de
 
faire 
offrir une meilleure quallte de vie 
a la Mere et a I'Enfant Africains, 11 n'y 
a pas de doute que de cette rencontre sorte 
une bonne strat~gle de mise 
en oeuvre du
 
processus de d~centralisation.
 

* .o./ . . 
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Au nom du Gouvernement dq Transition
 
je voudrais assurer tous 
les participants

qu'lls trouveront le calme et 
 la sdrenltd
 
necessaires 
a la bonne tenue de la presente
 
reunion.
 

Je voudrals aussi souhalter pleins
 
succts a vos travaux et invlterpeine Inutile
 
certalnement, 
les uns et les autres, a une
 
prise de conscience plus algug des protlmes

qui secouent le continent Africain 
en ce
 
debut des annees 90.
 

C'est sur cette Invitation et sur 
ce
 
souhalt que je declare ouverte la reunion
 
annuelle du Comlte Consultatf Technique

(TAC) consacree a " La dOcentkallsation
 
de la tormation dans le contexte de la 
decentrallsation 
 des services de Sante
 
Maternelle et 
 Infantile / PlanificatIon 
Familiale SMI/PF . 

@ooo/ 0oo
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Vive 
 le Programme International
 
pour Ia Formation en Matiere de
 
Santd (INTRAH) ;
 

Vive Ia Cooperation Internationale
 
au Service de Ia Sante 
de Ia Mere
 
et de l'Enfant ;
 

- Vive le Renouveau Ddmocratique
 

Je vous remercle de votre
 
almable attention.
 



Taches: Przoqrae do formation en planification familial. 
(Tasks: fazily Planning Training Prograz) 



APPENDIX H
 

PROGRAMME DE FORMATION EN P,
 

ThM
 

Recensement des besoins en formation. 

Elaboration d'un projet de formation (but. Objectifs.
 
activites. budget. plan d'execution).
 

Recherche de fonds.
 

Elaboration. production et distribution de matdriel de
 
formation. 

Choix de sites de formation thdorique.
 

Choix de sites de stages.
 

Choix de formateurs/personnes ressources.
 

Ddfinition des critres de choix de participants.
 

Choix de participants.
 

Accueil et orientation des stagiaires.
 

Facilitation de l'apprentissage.
 

a) formation clinique sans stage pratique en DIt.
 
b) formation clinique avec stage en pose de DIU.
 
c) formation en IEC/PF.
 
d) formation en gestion.
 

Organisation de stage seulement.
 

Evaluation formative de la formation.
 

Evaluation sominative. 

Administration de la session de formation.
 

Elaboration du rapport.
 

Acquisition du materiel/equipement.
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Situation do la diaontralisation des services do SKI/PIM 
 au

Burkina Paso, 
au Rvanda, au Cameroon et en aun6e 

(Situation of MCN/Fp Service Decentralization in Burkina
Fauop Rvanda# Cameroon and Guinee)
 



APPENDIX I
 

Situation de la DMcentralisation des Services de SMI/PF
au Burkina Faso, au Rwanda, au Cameroun et en Guin6e
 

FONCTIONS BURKINA 
 RWANDA
 
C R P C R P 

L~gislation 
 3 
 3
 
Obtention des Recettes/Financement 
 3 2 1 3 0 1
 

Elaboration de la politique 
 3 1 0 3 2 0
 
Rdglementation 
 3 2 0 3 2 0
 
Planification et Affectation Ressources 
 3 2 1 3 2 0
 

Gestion
 
- Personnel 3 2 1 
 3- -2- 1 

- Attribution du budget et
Contr6le des depenses 3 1 0 
 3 1 0
 

- Approvisionnement 
 3 3 2 3 3 1
 

- Entretien 
 2 3 1 
 2 3 3
 

Collaboration intersectorielle 
 2 3 2 3 2
2 


Collaboration entre organismes 
 3 
2 0 3 1 1
 

Formation
 
- Recensement des besoins 
 3 3 0 
 3 3 1
 

- Elaboration des programmes 
 3 1 0 3 0 0
 

- Budget 
 3 
2 0 3 2 0
 

- Choix des participants 
 0 3 2 0 0
3 


- Choix des formateurs 1 3 0 23 0
 
- Choix des sites de formation 2 3 0 2 0
3 


- Qui execute ? 
 2 
3 0 2 3 0
 

- Qui Evalue ? 
 3 0 0 
 1 3 0
 

Supervision 
 3 3 1 2 3 0
 

Participation communautaire 
 1 2 3 
 0 0 2
 

C Central 
 1 = 
R Regional 
 2 =**
 
P Peripherique 
 3 =**
 



FONCTIONS 
CAMEROUN 
 GUINEE
 

LAgislation 

C 
 Ce3
 

Obtention des Recettes/Financement 

.- 13 p3 C3 r2Elaboration de la politique 

Ca 
 ca


Rdglementat ion 

Ca 13 Pa 
 ca r3


Planification et Affectation Ressources
 - Planificat ion 

C3 r2 p! 
 C3 r2 

- Aff. Ress. Ca 
 C3
 
Gest ion
 
- Personnel 

C 3 
 2 P2 
 C3 12
 
- Attribution du budget 
 C3 
 C3
 
- Contrdle des d~penses 


CI 12 P: -
C1 12
 
- Approvisionnement 

C3 
 C3
 
- Entretien 

C  2 PI 
 C3 12 P
Collaboration intersectorielle 

C3 i3 PS 
 C3 I3 P
Collaboration 
entre organismes 

C3 12 
 P3 
 C3 12 
 p


Formation
 
Recensement des besoins 


- Elaboration des programmes 	
C3 C3 12 P 
CS I' Cm34 1- Elaboration plan Form. 

C3 II 
 C3 P P
 

- Budget 

-
Choix des participants 	 C3 C3 II P


C3 I 
 CI 12 P3
- Choix des formateurs 

C3 
 C3 12
-
Choix des sites de formation 
C3 
 CI 12 P2
- Qui execute ? 

C I' 
 C3 II P2
- Qui Evalue ? 

C3 II 
 CZ II 
 p2
 

Supervision
 

Participation communautaire
 
C 
 Central 
 I 
 Intermediaire 
 P Pdriphdrique
 
1 : 
 *0 = *' 3 
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Exposi sur Is PNV au Togo
 

(Presentation on Togo BPI)
 



APPENDIX J
 

EacDOek sur le PEV au Tono 

Le PEP a vu le jour en 1979 et son execution en 1980. 
Ii a dt4 deicidi que le v:rograme dibut dans les regionssera 
les plus eloignles.
 
Depuis 1984. 
nous avons fait une progranmnation sanitaire pour
une d~centralisation du systt.we de Sant@ au Togodemande sur laLie 1'OMS aui a envoys des consultants.
 
Le PEP a done cotiuence en 1980en 1984 par la r.gion nordon pouvait parler du pays etdu PEP au Togo parce ue toutes lesregions ont 6t6 couvertes.
Ce programne a tte elabore gracevariole A la eradicationet la coimunautti de lasanita'ire internationale a decide deprocdder au PEP pour voir s'il n'y a pas possibilitdd'eradiquer certaines clpidcimies.
 
Le Togo suivait 
 les standardsJuaqu'en 1985. Le PEP est 

de I'OMS pour appliquer le PEPevalu4 chaque anneemontrajt qu'il et l'4valuat.ionn'v avait pas d'anilioratlond~cr~te lannee Juequ'A ce1986 "annee de vaccination qu'on
pour l°Afrique ALusaka.
 

QUESTIONS
 

Est-oe qu'1l 
y aVaColnatlCOnf au 
des agents spicifilquemetit charges d1e lanl.teau des regiI2- et des Pr@-ffectiures 7 

Il y a une 6quipe dans les prefectures et il yresponsable a undane les centres et ce responsable rddigd unrapport
 

Egt-ce que la ta'ooinatiojn eitze dans le systtinedinformat ion sanitaire au Togo 
La division de ltepidioiogie
et a titti la lere A& donner s'informatisertin rapprt sur les activittieSantd durant du Minist~re1'annee eicoulte laet le PEP figure dane 

de 
ce rapport.


Le PEP est informatiae 
 et chaque prtfectureson action vaccinale chaque moias et 
fait tin rapport Lie 

trimestre qui montre 
il y a une synthese chaquelee chiffrescela figure dans de chaque prtfecturele rapport (et

donnees du PEP -
du CIS - Cyst~me informatiquede 1'CMS) et destous lee rapports zont adreses 

au niveau central.
 

http:systt.we


Le r6le des niveaux locaux en mati're de planification et en
matiare de supervision.
 

La pl-nification devrait partir des niveaux Peiphtriques versle niveau central & cause des mouvements de population et pour
la Repartition des vaccins. Mais c'est difficile et c'estcontraire puisque les chiffres 
le 

sont donns A partir du niveau 
central.
 

Pour la supervision. chaque mdecin chef devait sortir unefois par mois. (visiter chaque dispensaire) pour visiter son
centre et chaque directeur regional Line fois par trimestre etau niveau central, deux fois par an. C'est thborique. 

Les Equipes prefectorales de vaOcination Sont-ellee fobrfes ?
quels sont les SVsthmes de formation ? 

Coament la chaine de froid se malnjtent elle des la receptilondu midic-ament jusqu'J la. per'iph6rie ? 

- 1. Pour la bonne marche du PEP. il 
faut 4 conditions
 

-
 Calendrier des vaccination
 
- Chaine de froid
 
- le inattriel de sterilisation 
-
 Erreurs de vaccination
 

Voici le programme de formation 

Au niveau pr~fectoral, il y a un comiti pr~fectoral de
mobilisation et 
le Comitd Technique pour l'Action Vaccination
Togo. Des guides d'Informaton et d'Education ont 6t6 envoy.savec des moyens financiers pour que les meidecins forment euxmmes leur personnel pour la vaccination (Guide deVaccinations). 
Et il a qt6 d4cidd d'avoir des equipesprefectorales de formation qui sont 
formes en matire de IEC
 pour aider en cas de n~cessit6.
 

2. Les agents r~ceptionnent les vaccins & l'a~roport, 
il
les stockent et aprls pour la p~riph~rie. on utilise lesboites 
isothermes, des accumulateurs de froids, des pains
de glace et le transporteur sait qu'il faut que le vaccin
arrive & temps et le recepteur averti prend ses
dispositions pour pouvoir r~ceptionner et placer les
vaccins dans les bonnes conditions. Il n'y a pas de
problmes de convoi jusqu'A maintenant puisqut-le Togo
est 
petit. I1 est prdvu l'utilisation des fiches 3M pour
le contr6le de temprature dans les moments 
A venir.
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Quelle a dt6 la participation communautaire ? 
Les medecins ornt 
essay6 de sensibiliser les chefs de village
sur le bien fondo de I'AVT et petit & petit, d'autrespr~fectures ont commenc6 
& s'int~resser (avec l'aide des
mobilisateurs volontaires)
 

Nomination du Directeur Rdgional de la Sant6
 

Rien n'est encore opdrationnel 



Pr6uentations des pays
 

(Country Presentations) 

SBenain 
" Burkina Faso
 
" Cameroon
 
* Guinie
 
* Niger
 



FICHE DE PROJET PAR PAYS D°UTILISATION DES ACQUIS DU
C.C.T. SUR LA DECENTRALISATION DES FORMATIONS EN PF
 

PROJET DU BENIN 

ACTIVITE A MENER 

1. Compte rendu du C.C.T. aux autoritds du Ministare.
 

2. 
 Etude du plan actuel de d4centralisation des services etde la formation en PF. -inon proposer son 6laboration.
 

3. Constitution d'un comitt@ charge d°61aborer le document 
P.S.P.
 

4. Elaboration du document P.S.P.
 

5. R~vision de la d~centralisation existante.
 

6. 
 Application de la dtcentralisation.
 

7. EvaluatjiC,:n 
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LA JUSTIFICATION DE LA DECENTRALISATION
 
.Contexte politique favorable 
 : Rapprocher I administration des
 

administres 
entrainant une division administrative du pays en 

provinces ,200 dispensalres et en 7 500 secteurs et villages
 
.Le departement de la sante de I action sociale et de la famIlle a suivi
 

le mouvement general de decentrallsation
 

Dans le cas particulier de la SMI PF
 
.Rapprocher les services des beneficialres (accessibilite)
 
.Augmenter la couverture sanitaire en SMI PF
 
.Promouvoir 
 la collaboration Intersectorielle (Action 
 soclale
 

administration generale 
...)
 

.Amelioration de la qualite des servicet
 

NATURE DE LA DECENTRALISATION AU BURKINA
 
Partant du contexte generalle ministere de 
la sante , de I action
 
sociale et de la famille a oroceder a une decentrallsatlon de deux types:
 

-Une decentrallsation fonctlonnelle de type 
verticale par la creation
 
de 12 directions centrales et techniques et de 13 directions et services
 
rattaches
 

-Une decentrallsatlon geographique de type 
 Integre avec 30 directions
 
provinciales 
de la sante , 
de 1 action soclale et de la famille 
organisees en services et en bureaux . Ces directions sont en relation 
directe avec le MSASF et en 
relation avec le 
Haut Coafissalre et les
 
autres services
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Expdrience du Burkina Faso en mati~re de d~centralisation de
 
la formation
 

1. AVANT ALMA ATA
 

La formation et le recyclage du personnel de la Sante 
etaient f~aits par une equipe de la direction de la 
formation Lprofessionnelle autour des themes ayant trait 
aux maladies transmissibles (Rougeole. Mningites Choldra. 
etc... ). 

APRES ALMA ATA
 

La rncessit d'informer tous les agents par rapport au 
concept des Soins de Sante Primaire a 6tt vite ressentie. 

Pour faire face & ce besoin d"information. 1'quipe de'1l 
DFP s'est vue agrandie en asscciant les inembres d'autres 
directions centrales. 

Bien que I'e&uipe setait agrandie. elle ne pouvait former 
tous les agents dans les provinces en un temps 
relativement court. C'est ainsi qu'est nee lidee de la 
dtcentralisation de la fc,rmation ,'reC-.c lage. Pour ce faire. 
on a forme 1'6uipe centrale des formateurs datant de 1984. 

3. A PARTIR-DEA &-1L 

Six agents par prcvince cnt t .t hoisis p-ur subir la 
forulation des formateurs. Cette formation etait 
essentiellement p~dagogique. 

Profil des Formateurs 

- Medee<ins 
- Pharinaciens
 
- Infirmiers d'etat
 
- Sages fenunes d'ttat
 
- Assistants d assainissement
 

Ceux-ci constituent 1'4*&uipe provinciale des formateurs. 

Arinme de la .:zdagogie. elle dispense les contenus 
specifiques: ,Ih.aque dimai:.e 5SF. -uperv-sin. FEV,
SMI.'FF... . 

~ ~Ek 



4. ROLES. RESPONSABILT _L 
 R _HFLQN

_''qA j.P 

- Recener 1es b .soins dec forrmation~
 

Elaborer e s de
doci mee form.ti,:,n e= . 
revia~on Peirliue 

For'rtmer/rer-v 
 1.er Les 4 ju.pes rrv 
 Ina e
 
Appuyer '-•
Lesivc.:jiip..s. lie Jcoiaton _ n. . -' , 

-4~e 'LL~.- ,~ 

Assurer le su1v2.. la supervi.sion et l ' 4 '.'aiuatiorL aes6quipeo pr'ovinc.ajes 

Planif.ter. Crgan:.:-erformation e e-e,=uter -esrecyriag~es de. agents 

Superviser les agents 
Fournir lee plane de formaatin provin,:la. 4qui e& 
centrale
 

5. FORMATION EN PF 

1 Analyze des besolns de formation
 

2 Mise sur 
pied d'une #,uipe centrale de PF 
3 Developpement du curriculum de formation en PF 
4 Renforcement deS Oompetences de I'equipe 

provinciale de formation
 

5 Formation des prestataires de services.
 

6 Integr.
 1
tion du module de PF dans .les 6coles de
formation professionnelle du MSASF (Minist~re de la
Sante de I'Action Sociale et de 'a Famille.
 

- Ecoles (ENSP. FSS 
(ESSSA)

- Formation des enseignants permanents
- Dr'veioppement du curriculum (120 agents

sociaux formes en IEC/PF)
(117 agents de Sant4 et agents sociaux forms
 
en supervision)

,:'ontre 24 agents forms au total en 1984 
1987. 

B3est A, ... 
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BUT J PROJET 
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f::,rma:"-n ,Iu MSASF.": 	 le but du projet conrister' 	 .,s .:'o s .z ... es Ockcit a et 1e A 

en fr.ination ians 15 :'rovines & p1l 1l> ..~~~F ,, .1 
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7 

en%;ue ' e- tmeer de t'enforcer ia qualit,4 . ia quanti'e
1 'a c e; i1re des services dans moins centres. 

et 
au 85 

-T. QaNCTIFS !DU P_SJ 

1. AIae-i..±e,- 1:,:-,tencezdes e'uipes provinciaies d,.e..f....-.:- . .? eitC du 	 ":rojet . assurer les formati,n en$MI.,"PF cie. -Prestatairea et encadreurs de 	 stage.
(!de:!tjf:e-. -es beso.ns. 1lanifier les formations. 
mener 'exezuter lee f,:r:.tlons, suivre et 4valuer les 
format i ).s !, 

2. Renfr,:,er lee competences de l'quipe nationale deformareurs de PF en tant que personnes ressources enSM,,'PF li_ disposition des &iuipes provinciales de
ff.mat E .re. 

3. Fourn.- e. ou D'4velopper des guides pour is formation etla 	preetat-in des services de SMI/PF. 
4. Augiete., ameliorer la 	performance des prestataires de 

service de ShI0,PF dane lee 85 sites du projet. 
5. Developi:,er des teorains de stage pratique de SMI/PF dans 

cizlq Pr v .ces. 

6. Assurer 1'appui financier pour les activites de 
supervs,_on et l'appui administratif au projet. 

f "." 



25 objectifs Op~rationneIs ont 
 t& 1abor~s et concernent Les
actions suivantes A mener
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5. T,,,Utn le r'ecyc.1 ge en MI pour , ,. i.sages feimies et infirmiers er un autre pour les
AccouCheu.:es Auxi.,=es z:-- mat''olnes. 

E. Mettre ie :uz'ria .e  e'1F Rt la diapoSitioin des 

7 Z'5 L'[li : ' c':as:~e 
 au%. :r v n e el: aul nI'eau 
central Bibi±.oth&;ue. _7ies de terrains de stage;.

3. Elaborer un .ozumenr ie:o;litiques et st.andards de 

services.
 

9. Former des encadreur de terrain des stage. 

10. Former les prestat.iree de services. 

Atelier de d~marrage du projet
Voyage d'6tude
 
7uji des part.icipant
 
Revue annuelle du projet

Fourniture de fonds 
 p:,our la supervision 

- ' 
 ......
 



EXPERIENCE X CAMEROUN EN MATIERE D'ELABORATION DU DOCUMEN-

POLITIQUE ET STANDARDS EN PF
 

i. POURQUOI DEVELOPPER LES POLITIQUES ET STANDARDS 

i) Absence totale de ce document. 

ii) Existence des documents non adaptrs & la situation reelle 
du pays.
 

iii) 	 Manque d'uniformiti des documents existants (IEC.
 
collecte de donnees, etc).
 

iv) 	 Cadre institutionnel inal defini --- > confusion totale et 
competition entre les d~partements etc... 

v) 	 L'utilisation d'une personne sous qualifi~e pour la 
prestation des services.
 

vi) 	 Evaluation inappropriee par manque d'un cadre de 
r f~rence. 

vii) 	 Message de PF non uniformis6 t-tc. 

2. 	 COMMENT DEVELOPPER UNE POLITIQUE ET STANDARDS 

i) 	 Assurer les documents au pays 

- Dfinition des concepts
nP
 

SMI/PF 
Politique sanitaire
 
PF 

ii) 	 Sminaires/Pays pr~paratoires 
pour rtipondre aux questions suivantes 
- Politique 

- Pourquoi les services PF au pays 

-ui en sont les btnficiaires " c.a.d. ses services 
')F sont pourquoi ? 

- Qui doivent offrir ces services 7 

- 0 i ces services peuvent- .*is 4tre organisda ? 

- L services doivent se derouler. et & quel rythme? 

- Les services doivent se derouler dans 4uelles 
conditions 

* 	 Q~uand ? 
* 	 Avec quels moyens 7 

/ 



iii) 	 Exploiter plusieurs sources d'informations au pays pour
 

r'pondre & ces questions.
 

Exemple
 

a) 	 Le plan sanitaire. plan de developpement. dtcrets.
 
discours politiques.
 

b) 	 des individus impliqu~s dans les diffdrentes
 
activites en matizre de sante. politique.
 
population, de d4velopement. d'4ducation etc.
 

NB 	 La politique des services de PF est d4finie en tenant 
compte de l'organisation des SSP dans le pays. 

3. 	 DEFINIR LE CONTM4U DU DOCUMENT DE POLITIQIJE ET STANDARDS
 

-	 En rdpondant aux questions 2 (ii) ci-dessus :
 

Selon le concept de PF au pays, on arrive A donner
 
les grandes orientations sur les th~mes sp~cifiquee
 

Exemple
 

-	 IEC/PF
 
- EDUCATION A LA VIE FAMILIALE
 
- CONTRACEPTION
 
- INFERTILITE/INFECONDITE - MST/SIDA
 
-	 ETC (Formation. supervision, gestion
 

logistique. systime de collecte des donndes
 
pour le suivi et i'evaluatlon des services
 
PF, syst~me de r~fqrence).
 

Ce document definie aussi les standards de serviQee 
de PF*• 

* 	 Ils disent en quoi consistent ces services 

* 	 Ils sp~cifient le niveau minimum acceptable 
des performances et attentes pour chaque
domaine d'actions A mener pour r~aliser les 
services. 

Ils d~terminant les qualifications requises 
pour les individus qui doivent offrir les 
services. 

Ils d~terminant les 4lments de quantiti et 
de qualite des services offerts. 



4. QUELS SONT LES IMPACTS
 
Le document les dire'tions terchnique, MISP 

Sutl!isel" !e pec' ntnel 'walifi.s pzur 13 
PZrestation des services A chaqute niveau du s,'srttme 
sanita'ire.
 

A faire une 4valuation appropritee selon un cadre de 
r~f6rence. 

A difinir les besoins et les objectif3 qualitatifs 
et quantitatifa en mati4 re des services. 

A d~veloper des messages de PF uniformises dans le 
pays.
 

A asureri une coordination des activitLs men~s dans 
le pays par les differents intervenants (Agences et 
Institutions Nationales et Et.rangires) en matire 
de PF dans le pays. 

Egalement : 

Aider les prestataires des services au niveau du
 
terrain. , mieux situer leurs activits et les 
responsabi 1itts. 

Aider les responsables centraux et regionaux --- > 
mise en oeuvre Le la decentralisation. 

L/k 



Er~os@ sur la D~centr iisat da_n vj-_jc___gu 

GUINEE
 

Pr~sentation
 

I/ Justification et Drfinitionl du Problime 

a! Statut de sant4 de populations 

b/ Evaluation du systkme de sante 
II/ Politique Nationale de Santd 
III..' STRUCTURE ET FONCTIONNEMENT DU SYSTEME 

a/ Organigrannles 

b/ Programmes 

I/ JUST 
 D IN NZLPMRLD
 
- Projiet SMI.'PF execute en Guinee depulis 1982- lere phase a 4te de 5 ans de 198- La SMI/PF Contitue -1987ule P'ioritl dans la politiqueSanitaire Nationale. 

A. Statutde SantAdes Poulatin., 
L'analyse des Principaux Indicateurs montre que 

Mauvais tat de sanz de la Population malgre le 
peu de fiabilit4 a accorder aux do.nn~es.
 

Taux MI 
 ' a 150 0, Naissances vi',rantesTaux N ~ 280.1)00 enfants/an
MI avantTaux i an 50.000 enfants/an 

Selon les estimations de la Banque Mondiale 

Taux MI avant 5 ans 8(3a 10.000 enfants.'an 

Causes Combinaison de (6) six maladies pouvant 4treeviter pap la vaccination. ainsi que lepaludisme. les maladies diarrh4iqus et la
malnutrition. 



B. Evaluation du Svst __- de Sant 

Rdalis6e en 1935 par la Banque Mondiale et en Avril
1986 - Maipar une 4quipe conjointe
 
- Techniciens 
Guineens - Consultants de I'OMS. USAID. CIE et i'UNICEF
 

1. Insuffisance du personnel de Sante
 
- Mauvaise R4partition
- Manque de certaines categories professionnelles.
 

2. Pdnurie permanente de M~dicamients Essentiels et depetit Matdriel de soins.
 

3. Infrastructure 
Mldiocres
- Manque de maintenance du Materiel lourd sp~cifiqueet non spdcifique.
 

4. Carence grave dans le support logistique

- Communication
 
- Moyens de transport et carburants - Approvisionnement g~ndral 

5. Manque d'organisaionj Spcifique des problfmesgestion Administrative dedes formations sanitaires. 
6. Siparation du pr'venti.f de ce qul est curatif(gaspillage des Ressources A l-@chelon rural). 
7. Faible frequentation des centres :- 3 a 16 consultations par jour pour 10 a
18.000 habitants.
 

C. POLITIQUjE NATIONALE DE SANTE
 
Bas~e essentiellenient sur la strat6gie de SSP qul vise &
1. Intkicratici des activitds A tous les niveaux comme moyens efficaces.
 
2. 
 L'adaptation des structures administratives et
techniques du seuecur de Sante pour assurer: 

- une fonction de Recueil des donnes et d°informationfavorable A la surveillance de l'tat sanitaire de la
communauti 
 et l'valuatioi des rdsultats de
lapplication des prograumes. 

- une fonction de gestion assurant 
la planification localela mis en oeuvre des Actions arrdtdes
la gestion locale 



- une fonction selective : Formation et recyclage desAgents de Santd.
 

-line fonction logi:tLque r'ermettant d'azzurerNiveau local : au 
- I Approvisionnement
- 1'entretien courant des infrastruLctur'es, dumatriel et des 4quipements 
- le transport 

- Une fonction de Recherche : orientde verssolutions p1*atiques dee iroblnies 
lea 

de santes descommunautds locales.
 

3. 
 Syst~me Base our le Principe de DWcentralisation
 
- la participation sociale grAce aux conseils de
district et quartier.
 

personnel de SantO forme aux modalit~s de
participation avec ces conseils.
 
POpUlation selblltlisee aux besone de participerau recouvrement des cofts (palement des traitements
 
fournis).
 

les Reprasentants de la Communautd ptjpen auQ- j de la gestion des O de base du
svstredeSant 
.
 

4. Efforts centres sur
 

- la Formation en gestion
- le recyclage du personnel- la supervision. le suivi. l'evaluation et mise enplace d'un syst~me logistique.
 

UNITE STRATEGIQJE DES SOINS DE SANTE PRIMAIRES 

Se compose de :
 

L'ensemble des centres de Sante urbainsune prefecture et de l'H6pital 
et ruraux dana

prefectoral servant de
centre de reference pour les malades graves. 
Cette Decentralisation exige 
:
 

La responsabilisation rigoureuse des DPS qui doiventfaire preuve d'autorite et d'initiative sur leur Unit6
strathgique dans les linlites de la Polltique du Minist~rede la Sant6 Publique et de la Population.
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LE CENTRE DE SANTE DANS LA STRATEGIE DES SSP
 

protege' !a .ant& par une action de M decine prrventive et 
l°Education aux attitudes d°Hygi~ne Individuelle et Collective 

- qu'ils soient urbains ou ruraux, d~veloppent les m~mes 
progranunes 

- les progranunes donnent la priorit6 au.< soins preventifs 
et 1°Educ.ation pour la Santd 

- Les chefs des postes sont responsables du bon ddroulement 
des r.:ogranmes et ils prennent part & ceux-ci. 

Profil G6nLPral
 

Les soins doivent repondre aux besoins
 

a) d'une quantitO de population 
b) d'un type social culturel d~termind 
c) dont la pathologie est connue 

Movene 

a) .Tn personnel de Soins. I'administration et entretien 

b) un materiel qui doit &trerenouvel6 et un 
approvisionnement continu en oddicaments 

C) une infrastructure nieubl~e et e&uipLe 

Les Datients du Centre de Sant 

a) doivent 4tre 
tiduqu~s. 

recUS. ecoul4s. examines. trait~s et 

b) 

C) 

p-11' un personnel 
;uantitativement 

n resonnel qui 

fovmt et 
ni qualit

travaille 

qui ne soit 
ativement. 

dans une 

sou

infra 

s-employe 

tructure qui 

r ,3pire elle-m~me l'Hygi~ne g~nirale et la propret6.
 

Cette R@ede .3X 3 est la base de la REussive.
 



_________ 

PROGRAMME 

Dalla 1 C~j;tIqUe d'Llne r~'!:te ell 1 1,Atge Je la SZante 
conicept ,cn ies pt-og'anne3 ze v:ree ntent c :nune Su , 

- CENTRE DE SANTE 

ION 
NB
 

Patn Aciits le- unes sotporm~se 

Paz'in 


(10).iiz leetesies iennent. le lenne (3).-Ine(et le)
 

La rlsto ces Activit.~.1.i tsssn poramz et ot
 

-Chaque activite ayant -sa apecificit -. est ciecrite quanlt
l'c'bjectif. lee t~chies et lea moyce requie pour lee 
r~al jeer. 
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i~flHE )E PHJI9T-PAR PAYU 

I PERIODK QUI COORDONNE i AVEC QUI DANS I ASSISTANCE IN-III I OBJECTI S/ACTIVITES I DU... AU II LlK PROCESSUSI ? I PRILOCESSj;I ?I INTA II
iI I I OCH I NONI 

1I I I I

I -Q et. lo I d l.5 A -,.2_ et. .le IIIII
Ij~l bre de Ut i isat i ' 1Iak25% 

- Forldt ion dea qtatIe lel' trim. la sectIon le projetSupeviseus Nationaux dU ,I *1W2 I MI/PF du MSPP FNUAPprograinite [K] LJPEV 'SP.,ME
 
I I e].io ,__ _ ,! et .!'_ 
 I IdII 

Personele des Centre,
int~ep'es en Gest ionIPestationet._ualite 

desI.I epvioes III -e e..I I
a) A l"6tranger

Forniat ion de. 2 forunateur-s ler trim. la sectionen PF du niveau central 1992 le prcjetSMI/PF du MSPP FNLJAP I -J 

b) Formation localei
 
Atelier de formationde la politique Deceembre FNUAP/OMS/nationalel 1991 Gouvernement. Section SMI/PFII 

en SMI.,'PF 
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STRATEGIES DE DECENTRALISATION DE LA FORMATION DES AGENTS EN PF
 
(1991 - 1995)
 

Introduction
 

Vu le nombre important des agents 
, former encore en PF. et
compte tenu 
 de la mobilitd 

entrave la des agents ddjh form~s, laque114
poursuite des activit6s. une d6centralisation de cett,
activitd devient de plus en 
 plus pressante. Pour cela le 
 Burea,
Formatlon/DPF propose 
:
 

1) La formation des formateurs r~gionaux
 

- 1 formateur an clinique PF
 
- 1 formateur en 
IEC/ PF
- 1 formatcur en logistique (gest-,*cn)
 
Deux sessions de formation des formateurs sont prdvues & cet
effet en 1991 
(Juillet et Octobre).
 

2) SdlectIondes format ujr
II serait souhaitable 
que les ptrsonnes
devenir formateurs choisies pour
soient des agentj risponibles, intdressds et
fixes (acceptant de rester au 
moin. 3 ans dans le
Ils Ddpartement).
devront avoir suivi 
 une formation initiale
pour lequel ils seront dans le domaine
appellds & 
assurer
personnel pdriphdrique. la formation dL
La strat~gie d'avoir
polyvalents seralt & mettre en 
des formateurs
execution dans un deuxibme
pour compenser le temps
prob!~me de !a mobilitd du Personnel.
 

3) Laformation desagentsau 
ve de 
 t s
 

3.1 La formationinitigal
 
Les formateurs rdgionaux auront & 
dlaborer chaque annde le
plan d'action budc.tisd 
(avec les responsables rdgionaux
santd DDS - Coordonnateur SMI/PF), de la


& partir de l'annde 1992.
 
Une fois 
les plans d'action acceptds par la
formations seront DPFo les
programmdes Par "Centre 
 inter-regional". Four
cela les d~partements seront regroup~s ainsi 
:
 
- Groupe I, 
 Niamey + DdPartement de Tillabery
- Groupe II Dosso 1 Tahoua + Agadez- Groupe III Maradi r Zinder + Diffa. 



Ce regroupement impliquera que:
 

- Les formateurs pour cheque volet d'un centre inter-rdglo 
auront h se rencontrer pour harmoniser les plans d'action
 
formation prdparer au niveau des departements.
 
prendraient des"dcisions de logistiques ensemble.
 

- Les formateurs seront regroupds par discipline (Cliniqug
 
IEC-Gestion).
 

- Les 3 formateurs d'une des disciplines assureront
 
formation du personnel des Ddpartements inclus dans

"Centre Inter-rdgional" par rot~tion, Ddpartement apr

Ddpartement. Ainsi cheque formateur 
aura loccasion
 
mettre en pratique 2 & 3 fois s63 compdtences en formati
 
dens lann6e.
 

- Au debut un encadreur-conseiller du niveau centr
 
participera aux 
 sessions avec les formateurs. Une fc
"rodds", les derniers organiseront souls leurs formations
 

(N.B.: L'encadrement des :onnateurs 
 lors des sessions Initial
 
pout etre essurde au bescin par des consultants avis6a jur
curriculum et le mdthode3 d'enseignements pr6conisdes par

DPF).
 

6.2 Formatipo sur le tas
 

Compte tenu du besomn priAsent d'dtendre le activitds PF
niveau des DR, il a dtd prdconisd lors des 2 journEes de trava
av4c le coordonnateurs SMI/PF er sage-fenmes de supervisi

d'envisager la formation sur le 
tas pour les Infimiers de DR q

n'ont pas ou une formation initialo.
 

Cette formation serait faite 
au niveau du d6partement:
 

- Avec un cours thdorique do 2 h 3 jours sur lea mdthodes 

- La pr&tique dans un centre de PMI pendant une h deux semainel
 
351 Ex Ca xK34'\ 

Q.Financenient IZ\ Tr 
Toutes ces activitds do formations pourrort trouver des
 

sources do financement, si elles sont justifi6ee (plan d'act

budgdtisd, et choix pertnant des agents h former 
- servant d
 
des zones h forte densit6 de Population).
 

UPS& R,,,.,.,,,. g.,L le 24 avril, 1991
 

619'
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